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LIGNES DIRECTRICES – EACEA 26/2016
Promotion des œuvres européennes en ligne
1.
INTRODUCTION – CONTEXTE
Les présentes lignes directrices sont fondées sur le règlement (UE) n° 1295/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 établissant le programme «Europe créative» (2014 à 2020), programme de soutien au secteur créatif européen, ainsi que sur le corrigendum du 27/06/2014
.
La Commission européenne est responsable de la mise en œuvre du programme Europe créative et de la décision d’attribuer les fonds individuels de l’Union européenne. L’Agence exécutive Éducation, audiovisuel et culture (ci-après l’«Agence») gère les sous-programmes Culture et MEDIA au nom de la Commission européenne et sous la supervision de cette dernière.

Des informations générales sur le programme Europe créative sont disponibles en suivant le lien http://ec.europa.eu/programmes/creative-europe/.
2.
OBJECTIFS – THÈMES – PRIORITÉS
2.1.
Objectifs
Deux des priorités du sous-programme MEDIA, dans l’optique spécifique de la promotion de la circulation transnationale, sont les suivantes:

· promouvoir la commercialisation, la valorisation des marques et la distribution transnationales d’œuvres audiovisuelles sur toutes les autres plateformes non cinématographiques;

· promouvoir de nouveaux modes de distribution pour favoriser l’apparition de nouveaux modèles commerciaux.
Le sous-programme MEDIA soutient: 

· la mise en place de systèmes de soutien à la distribution de films européens non nationaux par l’intermédiaire de la distribution cinématographique et sur les autres plateformes, ainsi qu’aux activités commerciales internationales, notamment le sous-titrage, le doublage et l’audiodescription d’œuvres audiovisuelles;

· des actions innovantes visant à expérimenter de nouveaux modèles et outils commerciaux dans des domaines pouvant être influencés par l’introduction et l’utilisation des technologies numériques.

2.2.
Projets ciblés

Le dispositif de promotion des œuvres européennes en ligne soutiendra les actions suivantes: 

- Action nº 1: Les actions telles que la promotion numérique, le marketing, la gestion de l’image de marque, le référencement et le développement de nouvelles offres par des services de VoD existants proposant une majorité de films européens. L’objectif de l’action est d’améliorer la visibilité et l’accessibilité des œuvres audiovisuelles européennes et d’en accroître le public au niveau international;

- Action nº  2: La préparation de bouquets numériques facilitant la commercialisation des œuvres audiovisuelles européennes sur des plateformes de vidéo à la demande.

- Action nº 3: Des stratégies innovantes en matière de distribution et de promotion d’œuvres audiovisuelles européennes, y compris des initiatives visant à élargir le public axées sur des stratégies novatrices et participatives permettant aux films européens de toucher un public plus large. 

Les demandeurs soumettant des projets pour différentes actions doivent introduire une demande distincte par action.

3.
CALENDRIER
	
	Phases
	Date ou période indicative

	a)
	Publication de l'appel
	Novembre 2016


	b)
	Date limite de présentation des demandes
	6 avril 2017,
12h00 (midi, heure de Bruxelles)

	c)
	Période d'évaluation
	Avril - Juin 2017

	d)
	Informations aux demandeurs
	Juillet 2017

	e)
	Signature de la convention de subvention
	Août - Septembre  2017


	f)
	Date de début de l’action
	Entre le 01/09/2017 et le 01/01/2018

	g)
	Durée de l’action / Période d'éligibilité
	12 mois


4.
BUDGET DISPONIBLE
Le budget total réservé pour le cofinancement des projets est estimé à 9,49 millions d’EUR. Cette somme dépend de la disponibilité des fonds après adoption du budget pour 2017 par l'autorité budgétaire.
La ventilation indicative entre les actions sera la suivante:
· Action 1: un montant indicatif de 4 million d’EUR,
· Action 2: un montant indicatif de 2,14 million d’EUR,

· Action 3: un montant indicatif de 3,35 million d’EUR.

L’Agence se réserve le droit de ne pas distribuer tous les fonds disponibles.
Si le nombre de propositions reçues répondant à l'ensemble des critères de l'appel dans l'une des trois actions n'est pas suffisant pour justifier l'attribution de la totalité de l'enveloppe budgétaire indicative réservée à ladite action, le solde pourra être réaffecté aux autres actions.

5.
CONDITIONS D’ADMISSIBILITÉ
Les candidatures doivent remplir les conditions suivantes:

· elles doivent être reçues au plus tard à la date limite de dépôt des candidatures indiquée à la partie 3 des présentes lignes directrices,

· elles doivent être déposées en utilisant le formulaire officiel de candidature en ligne ainsi que les annexes officielles fournies (voir la partie 14 des présentes lignes directrices),

· elles doivent être rédigées dans l’une des langues officielles de l’Union européenne, de préférence en anglais ou en français.
Le formulaire de candidature doit être accompagné d’un budget équilibré et de tous les autres documents mentionnés dans le formulaire. 

Le non-respect de ces exigences entraînera le rejet de la candidature.

Pour soumettre une candidature, les candidats et les partenaires doivent indiquer leur code identifiant du participant (Participant Identification Code, PIC) dans le formulaire de candidature. Pour obtenir un PIC, l’organisation peut s’inscrire auprès du système d’enregistrement unique (Unique Registration Facility, URF) accessible via le «portail des participants de l’éducation, de l’audiovisuel, de la culture, de la citoyenneté et du bénévolat». Le système d’enregistrement unique est un outil partagé par les autres services de la Commission européenne. Si un candidat ou un partenaire possède déjà un PIC qui a été utilisé pour d’autres programmes (les programmes de recherche, par exemple), le même PIC est valable pour le présent appel à propositions.

Le portail des participants permet aux candidats et aux partenaires de saisir ou de mettre à jour les informations sur leur statut juridique et d’y enregistrer les documents juridiques et financiers demandés (voir la partie 14.2 pour plus d’informations).

6.
CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ
Les candidatures qui répondent aux critères suivants feront l’objet d’une évaluation approfondie.
6.1. Candidats éligibles

Ce programme est ouvert aux sociétés de production audiovisuelle indépendantes établies dans l'un des pays participant au sous-programme MEDIA (voir ci-dessous) et détenues, directement ou par participation majoritaire, par des ressortissants de ces pays.
Les candidatures d’organismes dotés d'une personnalité juridique établis dans l’un des pays suivants sont éligibles pour autant que toutes les conditions visées à l’article 8 du règlement établissant le programme «Europe créative» soient remplies:

· les États membres de l’Union européenne et les pays et territoires d’outre-mer pouvant participer au programme au titre de l’article 58 de la décision 2001/822/CE du Conseil;
· les pays en voie d’adhésion, les pays candidats et les candidats potentiels bénéficiant d’une stratégie de préadhésion, conformément aux principes généraux et aux modalités et conditions générales applicables à la participation de ces pays aux programmes de l’Union européenne, tels qu’établis dans les accords-cadres, les décisions des conseils d’association et les accords similaires applicables,
· les pays de l’AELE qui sont membres de l’EEE, conformément aux dispositions de l’accord EEE,
· la Confédération suisse, sur la base d’un accord bilatéral à conclure avec ce pays,
· les pays relevant de la politique européenne de voisinage, conformément aux procédures établies avec ces pays selon les accords-cadres prévoyant leur participation à des programmes de l'Union.

Le programme sera également ouvert aux actions de coopération bilatérale ou multilatérale ciblant des pays ou régions sélectionnés sur la base de crédits supplémentaires versés par ces pays ou régions et de modalités particulières qui doivent être convenues d'un commun accord avec ces derniers.

Le programme permettra de mener des actions de coopération et des actions communes avec des pays qui ne participent pas au programme ainsi qu'avec des organisations internationales actives dans les secteurs culturels et créatifs comme l'Unesco, le Conseil de l'Europe, l’Organisation de co​opération et de développement économiques ou l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, sur la base de contributions communes pour la réalisation des objectifs du programme.

L’Agence peut sélectionner des propositions présentées par des candidats provenant de pays non membres de l’UE, pour autant qu’à la date de la décision d’attribution, des accords aient été signés en vue de définir les modalités de la participation de ces pays au programme établi par le règlement susmentionné.

La liste actualisée des pays qui répondent aux conditions mentionnées à l’article 8 du règlement et avec lesquels la Commission a entamé des négociations est disponible en suivant sur le lien:

http://eacea.ec.europa.eu/creative-europe/library/eligibility-organisations-non-eu-countries_en
Les personnes physiques ne peuvent prétendre à une subvention.

Afin d’évaluer l’éligibilité des candidats, les pièces justificatives suivantes doivent être téléchargées sur le portail des participants: 

· pour une entité privée: extrait du journal officiel, copie des statuts, extrait du registre de commerce ou des associations, certificat d’assujettissement à la TVA (si, comme c’est le cas dans certains pays, le numéro du registre de commerce et le numéro de TVA sont identiques, un seul des deux documents suffit), 

· pour une entité publique: copie de la résolution ou de la décision établissant l’entreprise publique, ou autre document officiel établissant l’entité de droit public, 

· pour une entité dépourvue de personnalité juridique: documents prouvant que son ou ses représentant(s) a (ont) la capacité de prendre des engagements juridiques pour son compte.

6.2
Activités éligibles

Seules les candidatures correspondant à l’une des trois actions décrites ci-dessous seront réputées éligibles:
Action 1. 
Soutien à la promotion, au marketing et aux activités de gestion de marque des services VOD

Les activités admissibles couvrent des actions telles que la promotion numérique, le marketing, la gestion de l’image de marque, le référencement et le développement de nouvelles offres par des services de VoD existants proposant une majorité de films européens. L’objectif de l’action est d’améliorer la visibilité et l’accessibilité des œuvres audiovisuelles européennes et d’en accroître le public au niveau international. 
Les activités devraient présenter des stratégies innovantes, cohérentes et ciblées visant à élargir le public international des plateformes et à valoriser leur catalogue européen. Dans le cadre des activités, il convient de formuler des exigences claires concernant les indicateurs, la quantification et le partage des résultats. 
Les coûts liés à la promotion, à la gestion de l’image de marque, aux campagnes de référencement et/ou de marketing peuvent être couverts, y compris ceux liés aux nouvelles offres proposées par des services de VoD existants. Les frais de personnel et les coûts inhérents au développement technologique peuvent être couverts uniquement s’ils sont liés aux activités promotionnelles précitées. 
La transparence jouera un rôle important dans l'action. En conséquence, les candidatures doivent comporter des plans détaillés concernant la totalité de la phase de publication des contributions et des résultats de l'action. Une attention particulière devra être accordée à la communication de ces informations aux pouvoirs publics, aux États membres et à l'industrie audiovisuelle.
Vidéo à la demande (VOD) – Définition :
Service permettant aux particuliers de sélectionner des oeuvres audiovisuelles à partir d'un serveur central pour les visualiser par streaming et / ou téléchargement sur un écran distant.
Dimension européenne minimale :

Le catalogue de films disponibles sur les plateformes de VoD doit remplir les exigences suivantes: 
· il doit être constitué d’au moins 500 œuvres audiovisuelles au total; 
· il doit être composé d’au moins 50 % d’œuvres européennes; 
· il doit inclure des œuvres audiovisuelles provenant de cinq pays participant au sous-programme MEDIA et représentant au moins cinq langues officielles de l’Union européenne;  
· les œuvres audiovisuelles d’un seul pays ne peuvent pas représenter plus de 40 % de l’ensemble du catalogue.  
Il est indispensable de satisfaire à ces critères dès le début de l’action et pendant toute la durée de celle-ci. 
Le contenu européen doit répondre aux critères suivants:

· être produit majoritairement par un/des producteur(s) établi(s) dans les pays participant au sous-programme MEDIA. Pour être considérées comme les véritables productrices, les sociétés de production doivent être reconnues comme telles. D’autres éléments tels que le contrôle créatif, la détention des droits d’exploitation et le partage des profits pourront également être pris en compte pour définir qui est le véritable producteur;

· être produit avec la participation importante de professionnels ressortissants ou résidents des pays participant au sous-programme MEDIA. Une «participation importante» correspond à un pourcentage supérieur à 50 % des points obtenus sur la base du tableau ci-dessous (par exemple, 10 points ou plus en cas d’une œuvre de fiction, ou la majorité des points si le total est inférieur à 19, ce qui est normalement le cas pour des documentaires ou des films d’animation qui n’incluent généralement pas toutes les catégories dans le générique):

	Nationaux/résidents de pays participant au sous-programme MEDIA
	Points

	Réalisateur
	3

	Scénariste
	3

	Compositeur
	1

	1er role
	2

	2e role
	2

	3e rôle
	2

	Directeur artistique
	1

	Directeur de la photographie
	1

	Monteur
	1

	Son
	1

	Lieu de tournage
	1

	Laboratoire
	1

	Total
	19


La période d'éligibilité des coûts débutera entre le 01/09/2017 et le 01/01/2018 et durera 12 mois. 
La période d’éligibilité pourra toutefois être prolongée si, après la signature de la convention et le lancement du projet, le bénéficiaire constate que, pour des raisons pleinement justifiées et indépendantes de sa volonté, il lui devient impossible de mener à bien le projet dans les délais prévus. Une extension maximale de six mois supplémentaires sera accordée, si celle-ci est demandée avant la date indiquée dans la convention. La durée maximale des projets sera alors de 18 mois.

Seules les demandes répondant aux critères d’éligibilité seront prises en considération pour l’attribution d’une subvention. Si une demande n'est pas jugée éligible, une lettre en indiquant les raisons sera envoyée au demandeur.
Action 2. 
Soutien au développement de kits «prêts pour la diffusion en ligne»

Les activités éligibles sont celles consistant à assembler et offrir des kits numériques d’œuvres audiovisuelles européennes pour la diffusion en ligne dans les pays où ces œuvres ne sont disponibles sur aucune plateforme de distribution. Cette action vise à étendre leur disponibilité et leur visibilité sur les services de VOD proposés dans les pays européens et non européens. 
Par conséquent, ces activités devront faciliter la dissémination des œuvres audiovisuelles européennes sur les plateformes de VOD disponibles dans les pays ciblés par le projet. Le catalogue devra être centré sur les œuvres audiovisuelles européennes ayant démontré leur potentiel commercial. Le catalogue devra suivre une ligne éditoriale claire et être accompagné d’une stratégie de commercialisation spécifique.
La préparation de ces kits peut comprendre l’encodage, le sous-titrage des œuvres audiovisuelles, la fourniture de métadonnées, la conception de stratégies et de matériel de commercialisation transversaux/multi-territoires.
La transparence jouera un rôle important dans l'action. En conséquence, les candidatures doivent comporter des plans détaillés concernant la totalité de la phase de publication des contributions et des résultats de l'action. Une attention particulière devra être accordée à la communication de ces informations aux pouvoirs publics, aux États membres et à l'industrie audiovisuelle.
Catalogue éligible:
· le projet doit couvrir un catalogue d’au moins 20 œuvres audiovisuelles européennes. Dans le cas de catalogues constitués uniquement de séries télévisuelles (fiction ou animation), le catalogue doit inclure un total d'au moins 20 épisodes d'une ou plusieurs séries.
· le catalogue doit comprendre des œuvres audiovisuelles d’au moins cinq pays participant au sous-programme MEDIA représentant au moins cinq langues officielles différentes de l’Union européenne. Dans le cas de catalogues constitués uniquement de séries télévisuelles, ce critère ne s'applique pas.
· chaque titre du catalogue doit avoir été vendu préalablement pour une distribution salle ou une diffusion TV dans au moins 5 pays participant au sous-programme MEDIA. 
· chaque œuvre audiovisuelle du catalogue doit être mise à disposition sur des services de VOD dans au moins 3 autres pays participant au sous-programme MEDIA. La mise à disposition additionnelle dans des pays non-européens est acceptée.
Le développement ou la création de nouvelles plateformes VOD ne sont pas éligibles dans le cadre de l'Action 2. 
Contenu éligible: œuvres audiovisuelles européennes
Fictions, œuvres d’animation et documentaires créatifs, y compris films (longs métrages), téléfilms ou séries télévisés.
Le contenu européen doit répondre aux critères suivants:

· être produit majoritairement par un/des producteur(s) établi(s) dans les pays participant au sous-programme MEDIA. Pour être considérées comme les véritables productrices, les sociétés de production doivent être reconnues comme telles. D’autres éléments tels que le contrôle créatif, la détention des droits d’exploitation et le partage des profits pourront également être pris en compte pour définir qui est le véritable producteur;
· être produit avec la participation importante de professionnels ressortissants ou résidents des pays participant au sous-programme MEDIA. Une «participation importante» correspond à un pourcentage supérieur à 50 % des points obtenus sur la base du tableau ci-dessous (par exemple, 10 points ou plus en cas d’une œuvre de fiction, ou la majorité des points si le total est inférieur à 19, ce qui est normalement le cas pour des documentaires ou des films d’animation qui n’incluent généralement pas toutes les catégories dans le générique):
	Nationaux/résidents de pays participant au sous-programme MEDIA
	Points

	Réalisateur
	3

	Scénariste
	3

	Compositeur
	1

	1er rôle
	2

	2e rôle
	2

	3e rôle
	2

	Directeur artistique
	1

	Directeur de la photographie
	1

	Monteur
	1

	Son
	1

	Lieu de tournage
	1

	Laboratoire
	1

	Total
	19


La période d'éligibilité des coûts débutera entre le 01/09/2017 et le 01/01/2018 et durera 12 mois. 
La période d’éligibilité pourra toutefois être prolongée si, après la signature de la convention et le lancement du projet, le bénéficiaire constate que, pour des raisons pleinement justifiées et indépendantes de sa volonté, il lui devient impossible de mener à bien le projet dans les délais prévus. Une extension maximale de six mois supplémentaires sera accordée, si celle-ci est demandée avant la date indiquée dans la convention. La durée maximale des projets sera alors de 18 mois.
Seules les demandes répondant aux critères d’éligibilité seront prises en considération pour l’attribution d’une subvention. Si une demande n'est pas jugée éligible, une lettre en indiquant les raisons sera envoyée au demandeur.
Action 3. 
Soutien aux stratégies innovantes en matière de distribution et de promotion d’œuvres audiovisuelles européennes, y compris des initiatives visant à élargir le public axées sur des stratégies novatrices et participatives permettant aux films européens de toucher un public plus large.
Cette action vise à encourager les stratégies innovantes de distribution et promotion des œuvres audiovisuelles européennes. Elle a pour but le développement de nouveaux modèles économiques ou d'outils visant à améliorer l'audience potentielle des œuvres audiovisuelles européennes. Les projets doivent se concentrer sur la convergence et la complémentarité entre les plateformes de distribution linéaires et non linéaires et/ou la disponibilité transnationale des œuvres européennes dans l'environnement numérique et/ou de nouvelles approches en matière de développement de l'audience à l'ère numérique, au-delà des pratiques traditionnelles de distribution.

La transparence jouera un rôle important dans l'action. En conséquence, les candidatures doivent comporter des plans détaillés concernant la totalité de la phase de publication des contributions et des résultats de l'action. Une attention particulière devra être accordée à la communication de ces informations aux pouvoirs publics, aux États membres et à l'industrie audiovisuelle.
Contenu éligible: œuvres audiovisuelles européennes
L'action doit se concentrer sur les œuvres audiovisuelles européennes. L'œuvre audiovisuelle  doit être une œuvre de fiction, une œuvre d'animation ou un documentaire de création,  y compris films (longs métrages), téléfilms ou séries télévisés.
. Il doit répondre aux critères suivants: 
· être produit majoritairement par un/des producteur(s) établi(s) dans les pays participant au sous-programme MEDIA. Pour être considérées comme les véritables productrices, les sociétés de production doivent être reconnues comme telles. D’autres éléments tels que le contrôle créatif, la détention des droits d’exploitation et le partage des profits pourront également être pris en compte pour définir qui est le véritable producteur;

· être produit avec la participation importante de professionnels ressortissants ou résidents des pays participant au sous-programme MEDIA. Une «participation importante» correspond à un pourcentage supérieur à 50 % des points obtenus sur la base du tableau ci-dessous (par exemple, 10 points ou plus en cas d’une œuvre de fiction, ou la majorité des points si le total est inférieur à 19, ce qui est normalement le cas pour des documentaires ou des films d’animation qui n’incluent généralement pas toutes les catégories dans le générique):

	Nationaux/résidents de pays participant au sous-programme MEDIA
	Points

	Réalisateur
	3

	Scénariste
	3

	Compositeur
	1

	1er rôle
	2

	2e rôle
	2

	3e rôle
	2

	Directeur artistique
	1

	Directeur de la photographie
	1

	Monteur
	1

	Son
	1

	Lieu de tournage
	1

	Laboratoire
	1

	Total
	19


La période d'éligibilité des coûts débutera entre le 01/09/2017 et le 01/01/2018 et durera 12 mois. 
La période d’éligibilité pourra toutefois être prolongée si, après la signature de la convention et le lancement du projet, le bénéficiaire constate que, pour des raisons pleinement justifiées et indépendantes de sa volonté, il lui devient impossible de mener à bien le projet dans les délais prévus. Une extension maximale de six mois supplémentaires sera accordée, si celle-ci est demandée avant la date indiquée dans la convention. La durée maximale des projets sera alors de 18 mois.

Seules les demandes répondant aux critères d’éligibilité seront prises en considération pour l’attribution d’une subvention. Si une demande n'est pas jugée éligible, une lettre en indiquant les raisons sera envoyée au demandeur.
7.
CRITÈRES D’EXCLUSION

7.1.
Exclusion de la participation

Un candidat sera exclu de la participation aux appels à propositions s'il se trouve dans l’une des situations suivantes:
a) il est en état de faillite ou fait l'objet d'une procédure d'insolvabilité ou de liquidation, ses biens sont administrés par un liquidateur ou sont placés sous administration judiciaire, il a conclu un concordat préventif, il se trouve en état de cessation d'activités, ou dans toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature prévue par les législations ou réglementations nationales;
b) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive que le candidat n'a pas respecté ses obligations relatives au paiement des impôts ou des cotisations de sécurité sociale selon le droit du pays où il est établi, celui du pays de l’ordonnateur ou celui du pays où la subvention doit être mise en œuvre;
c) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive que le candidat a commis une faute professionnelle grave en ayant violé des dispositions législatives ou réglementaires applicables ou des normes de déontologie de la profession à laquelle il appartient, ou en ayant adopté une conduite fautive qui a une incidence sur sa crédibilité professionnelle, dès lors que cette conduite dénote une intention fautive ou une négligence grave, y compris en particulier l'une des conduites suivantes:
(i) présentation frauduleuse ou par négligence de fausse déclaration en fournissant les renseignements exigés pour la vérification de l'absence de motifs d'exclusion ou le respect des critères de sélection, ou dans l'exécution d'un marché, d’une convention de subvention ou d’une décision de subvention;
(ii) conclusion d'un accord avec d'autres personnes en vue de fausser la concurrence;
(iii) violation de droits de propriété intellectuelle;
(iv) tentative d'influer sur le processus décisionnel de l’Agence lors de la procédure d’adjudication; 
(v) tentative d'obtenir des informations confidentielles susceptibles de lui donner un avantage indu lors de la procédure d’adjudication;
d) il a été établi par un jugement définitif que le candidat est coupable de l'un des faits suivants:
(i) fraude, au sens de l'article 1er de la convention relative à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes, établie par l'acte du Conseil du 26 juillet 1995;
(ii) corruption, telle qu'elle est définie à l'article 3 de la convention relative à la lutte contre la corruption impliquant des fonctionnaires des Communautés européennes ou des fonctionnaires des États membres de l'UE, établie par l'acte du Conseil du 26 mai 1997, et à l'article 2, paragraphe 1, de la décision-cadre 2003/568/JAI du Conseil, ou telle qu'elle est définie dans les dispositions légales du pays de l'ordonnateur, du pays où le candidat est établi ou de celui où la subvention doit être mise en œuvre;
(iii) participation à une organisation criminelle, telle qu’elle est définie à l’article 2 de la décision-cadre 2008/841/JAI du Conseil;
(iv) blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme, tels qu'ils sont définis à l'article 1er de la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil;
(v) infraction terroriste ou infraction liée aux activités terroristes, telles qu'elles sont définies respectivement à l'article 1er et à l'article 3 de la décision-cadre 2002/475/JAI du Conseil, ou incitation à commettre une infraction, complicité ou tentative d'infraction telles qu'elles sont visées à l'article 4 de ladite décision;
(vi) travail des enfants ou autres formes de traite des êtres humains, tels qu'ils sont définis à l'article 2 de la directive 2011/36/UE du Parlement européen et du Conseil;
e) il a gravement manqué à des obligations essentielles dans l'exécution d'un marché, d'une convention de subvention ou d’une décision de subvention financés par le budget de l’Union, ce qui a conduit à leur résiliation anticipée ou à l'application de dommages-intérêts forfaitaires ou d'autres pénalités contractuelles, ou ce qui a été découvert à la suite de contrôles, d'audits ou d'enquêtes effectués par un ordonnateur, l'OLAF ou la Cour des comptes; 
f) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive que le candidat a commis une irrégularité au sens de l'article 1er, paragraphe 2, du règlement (CE, Euratom) n° 2988/95 du Conseil;
g) en l'absence de jugement définitif ou, le cas échéant, de décision administrative définitive, le candidat se trouve dans l’un des cas visés aux points c) à f) ci-dessus, sur la base des éléments suivants: 
i. les faits établis dans le cadre d'audits ou d'enquêtes menés par la Cour des comptes, l'OLAF ou le service d'audit interne, ou de tout autre contrôle, audit ou vérification effectué(e) sous la responsabilité de l’ordonnateur d’une institution de l’UE, d'un office européen ou d'une agence ou d'un organe de l’UE; 
ii. les décisions administratives non définitives, y compris le cas échéant les mesures disciplinaires prises par l'organe de surveillance compétent qui est chargé de vérifier l'application des normes de déontologie professionnelle; 
iii. les décisions de la BCE, de la BEI, du Fonds européen d'investissement ou d'organisations internationales; 
iv. les décisions de la Commission relatives à la violation des règles de l'Union dans le domaine de la concurrence ou les décisions d'une autorité nationale compétente concernant la violation du droit de l'Union ou du droit national en matière de concurrence;
v. les décisions d’exclusion de l’ordonnateur d’une institution de l’UE, d'un office européen ou d'une agence ou d'un organe de l’UE;
h) lorsqu'une personne qui est membre de l'organe d'administration, de direction ou de surveillance dudit candidat ou qui détient des pouvoirs de représentation, de décision ou de contrôle à l'égard de ce candidat (directeur de l’entreprise, membre des organes de direction ou de surveillance, ou détenteur de la majorité des actions) se trouve dans une ou plusieurs des situations visées aux points c) à f) ci-dessus; 
i) lorsqu'une personne physique ou morale qui répond indéfiniment des dettes dudit candidat se trouve dans une ou plusieurs des situations visées aux points a) ou b) ci-dessus. 
Si un candidat se trouve dans l’une des situations d’exclusion précédemment énumérées, il doit indiquer les mesures qu'il a prises pour remédier à cette situation, démontrant ainsi sa fiabilité. Ces mesures peuvent être prises au niveau technique ou dans les domaines de l'organisation et du personnel afin d’éviter la répétition d'une telle situation; elles peuvent aussi inclure la réparation des dommages ou le paiement d'amendes. Ceci ne s’applique pas aux situations visées au point d) de cette section.
Dans les cas prévus de (c) à (f) ci-dessus, en l'absence d'un jugement définitif ou le cas échéant d'une décision administrative définitive, l'Agence peut exclure un candidat à titre provisoire de la participation à un appel à propositions où sa participation constituerait une menace grave et imminente pour les intérêts financiers de l'Union.

7.2. Rejet de la procédure d'adjudication
Le candidat ne se verra pas attribuer de subvention pour cette procédure: 
(a) s’il se trouve dans une situation d'exclusion établie conformément à la section 7.1 ci-dessus;

(b) s'il a présenté de fausses déclarations en ce qui concerne les informations exigées pour participer à la procédure ou n'a pas communiqué ces informations;

(c) s’il a déjà participé à la préparation d'un appel à propositions, si cela entraîne une distorsion de concurrence qui ne peut être corrigée autrement.
Le rejet de cette procédure et des sanctions administratives (exclusion ou sanction financière) peuvent être infligés aux candidats ou entités apparentées le cas échéant, si l’une des déclarations ou informations transmises et requises dans le cadre de la participation à cette procédure se révélait fausse. 
Les candidats doivent être informés que l’Agence peut publier sur son site internet les informations suivantes, qui ont trait à l'exclusion et, le cas échéant, à la sanction financière pour les cas visés aux points c), d), e) et f) de la section 7.1
:
(a) le nom du candidat concerné;

(b) la situation d’exclusion;

(c) la durée de l’exclusion et/ou le montant de la sanction financière.

En cas de qualification juridique préliminaire (c’est-à-dire en l'absence de jugement définitif ou de décision administrative définitive), la publication précisera qu'il n'y a pas de jugement définitif ni de décision administrative définitive. En pareil cas, il y a lieu de publier sans tarder les informations relatives à d'éventuels recours du candidat, à leur état d'avancement et à leur issue, ainsi qu'à une éventuelle révision de la décision par l’ordonnateur. Lorsqu'une sanction financière a été infligée, les informations publiées précisent aussi si le montant prévu par cette sanction a été versé.
La décision de publier les informations est prise par l’Agence, à la suite du jugement définitif concerné, de la décision administrative définitive, ou de la qualification juridique préliminaire, selon le cas. Cette décision prend effet trois mois après sa notification à l'opérateur économique.
Les informations publiées sont retirées dès que l'exclusion a pris fin. En cas de sanction financière, les informations publiées sont retirées six mois après le paiement de cette sanction.
Conformément au règlement (CE) n° 45/2001, lorsqu'il s'agit de données à caractère personnel, l’Agence informe le candidat des droits dont il dispose en vertu des règles applicables régissant la protection des données et des procédures disponibles pour l'exercice de ces droits.
7.3.
Pièces justificatives

Les candidats doivent signer une déclaration sur l’honneur attestant qu’ils ne se trouvent pas dans l’une des situations visées aux sections 7.1 et 7.2 ci-dessus; ils doivent remplir le formulaire qui est joint au formulaire de candidature accompagnant l’appel à propositions. Le cas échéant, les pièces justificatives concernées, qui illustrent de manière adéquate toute mesure corrective prise, doivent être fournies en annexe à cette déclaration.
La déclaration est disponible à l’adresse suivante: 

https://eacea.ec.europa.eu/creative-europe/funding/promotion-european-works-online-eacea-262016_en
8.
CRITÈRES DE SÉLECTION
Les candidats présenteront une déclaration sur l’honneur, complétée et signée, attestant leur qualité de personne morale ainsi que leur capacité financière et opérationnelle à mener à bien les activités proposées.
8.1.
Capacité financière
Les candidats doivent disposer de sources de financement stables et suffisantes pour maintenir leur activité pendant toute la période d’exécution de l’action ou l’exercice subventionné et pour participer à son financement. La capacité financière des candidats sera évaluée sur la base des pièces justificatives suivantes, à remettre avec la candidature:

a) Subventions de faible valeur (≤ 60 000 EUR): une déclaration sur l’honneur;
b) Subventions d’une valeur supérieure à 60 000 EUR:

une déclaration sur l’honneur,
les états financiers (y compris le bilan, le compte de profits et pertes, et les annexes) des deux derniers exercices financiers pour lesquels les comptes ont été clôturés,
le formulaire de capacité financière fourni dans le formulaire de candidature, complété avec les données comptables légales pertinentes, afin de calculer les ratios indiqués dans le formulaire;
c) Subvention pour une action d’une valeur supérieure à 750 000 EUR :
un rapport d'audit produit par un auditeur externe confirmé et certifiant les comptes de la société pour la dernière année comptable disponible (pour les subventions > 750 000 EUR).

Dans le cas où la proposition regrouperait plusieurs candidats (consortium), le seuil de subvention mentionné aux points a) et b) s'appliquera au coordinateur tandis que celui mentionné au point c) s'appliquera à chaque candidat.

Si, sur la base des documents produits, l’Agence estime que la capacité financière n’est pas satisfaisante, elle peut:

· demander un complément d’information,
· proposer une convention de subvention sans verser de préfinancement,
· proposer une convention de subvention assortie d’un préfinancement couvert par une garantie bancaire (voir la section 11.4 ci-dessous),
· proposer une convention de subvention sans verser de préfinancement, mais un paiement intermédiaire fondé sur les dépenses déjà engagées,
· rejeter la candidature.

8.2.
Capacité opérationnelle
Les candidats disposeront des compétences et des qualifications professionnelles nécessaires pour mener  à  bien  l’action  proposée.  À  cet  égard,  les  candidats  doivent  fournir  une  déclaration  sur l’honneur et, si la demande de subvention dépasse 60 000 euros, les pièces justificatives suivantes:

-
un résumé des activités du candidat durant les deux dernières années (ou, si ce résumé est incomplet,  un  organigramme  du  candidat  illustrant  la  structure  de  l’organisation  et  les fonctions des principaux effectifs),

-
le curriculum vitæ ou la description du profil des principaux responsables de la gestion et de la réalisation de l’opération au sein de chaque institution partenaire.

9.
CRITÈRES D’ATTRIBUTION
Les demandes ou projets éligibles feront l’objet d’une évaluation au regard des critères suivants:
9.1.       Action 1: Soutien à la promotion, au marketing et aux activités de gestion de marque des services VOD

	
	Critères
	Définitions
	Points maximum

	1
	Pertinence et valeur ajoutée européenne
	Ce critère évalue la pertinence du contenu de l’action, notamment sa dimension européenne par rapport aux objectifs de l’appel à propositions. 
	30

	2
	Qualité des activités
	Ce critère évalue l’adéquation de la méthodologie par rapport aux objectifs, la qualité et la cohérence des stratégies de promotion et de marketing, les aspects innovants, ainsi que la faisabilité et le coût/efficacité.
	45

	3
	Diffusion des résultats du projet, effet et durabilité
	Ce critère évalue l’incidence du soutien sur la visibilité et le public des œuvres audiovisuelles européennes, ainsi que les stratégies visant à renforcer la viabilité de l’action.
	20

	4
	Organisation de l’équipe du projet et/ou du groupement
	Ce critère tient compte de la répartition des rôles et des responsabilités par rapport aux objectifs de l’action. 
	5


Description détaillée des critères d'attribution et répartition des points:

Pertinence et valeur ajoutée européenne (30 points)
Ce critère tiendra compte des aspects suivants:
· La valeur ajoutée du projet par rapport aux activités alors proposées par les services de VoD (10  points); 

· La pertinence du projet par rapport aux objectifs de l’appel à propositions et aux projets ciblés par celui-ci (10 points),  

· L'ampleur, la dimension et la portée européennes des programmes du catalogue (10 points).

Qualité des activités (45 points)
Ce critère tiendra compte des aspects suivants:
· L’adéquation de la méthodologie par rapport aux objectifs poursuivis par le projet, y compris l’analyse du marché, le public cible, le calendrier des activités (15 points);  

· La qualité et les aspects innovants des stratégies de promotion, de marketing et autres en vue d’accroître le public international du service de VoD et de valoriser son catalogue européen, ainsi que les techniques et outils déployés (20  points);

· La faisabilité et le rapport coût/efficacité du projet (10 points).

Diffusion des résultats du projet, effet et durabilité (20 points) 
Ce critère tiendra compte des aspects suivants:
· La méthodologie proposée pour évaluer les effets et les résultats du projet, partager les bonnes pratiques et optimiser la visibilité du soutien de l’Union (15 points)

· La méthodologie proposée pour définir des stratégies adéquates à moyen terme afin de garantir la viabilité du service de VoD (5 points).

Organisation de l’équipe du projet et/ou du groupement (5 points) 
Ce critère tiendra compte des aspects suivants:
· La répartition des rôles et des responsabilités par rapport aux objectifs du projet (5 points).

9.2.       Action 2: Soutien au développement de kits «prêts pour la diffusion en ligne»

	
	Critères
	Définitions
	Points maximum

	1
	Pertinence et valeur ajoutée européenne
	Ce critère évalue la pertinence du contenu de l’action, notamment sa dimension européenne par rapport aux objectifs de l’appel à propositions. 


	30

	2
	Qualité des activités
	Ce critère évalue l’adéquation de la méthode aux objectifs et à la stratégie de commercialisation, en même temps que la faisabilité et le coût/efficacité.
	40

	3
	Diffusion des résultats du projet, effet et durabilité
	Ce critère évalue l'impact de l'action sur la disponibilité, la visibilité et l'audience potentielle des œuvres audiovisuelles européennes, ainsi que les stratégies visant à développer la viabilité de l'action.
	20

	4
	Organisation de l’équipe du projet et/ou du groupement
	Ce critère tient compte de la qualité du partenariat, de l’échange des connaissances au sein du partenariat et de la répartition des rôles et des responsabilités par rapport aux objectifs de l’action.
	10


Description détaillée des critères d'attribution et répartition des points:

Pertinence et valeur ajoutée européenne (30 points)
Ce critère prend en compte:

- La pertinence du projet par rapport aux objectifs de l'appel à propositions, en particulier pour améliorer la disponibilité et la visibilité des œuvres audiovisuelles européennes sur les services VOD au sein des pays où ces œuvres ne sont disponibles (10 points). 
· L'ampleur, la dimension européenne et la portée des programmes du catalogue (10 points),
-  La distribution de contenu provenant de pays ayant une faible capacité de production (10 points).

Qualité des activités (40 points)
Ce critère prend en compte:
- L'adéquation de la méthodologie aux objectifs du projet  (15 points),

- La qualité  des stratégies de promotion et de marketing (y compris les techniques et les instruments mis en œuvre) pour atteindre l'audience sur les services VOD ciblés au sein des territoires couverts par le projet (15 points),
- La faisabilité et le rapport coût/efficacité du projet (10 points).
Diffusion des résultats du projet, impact et durabilité (20 points) 
Ce critère prend en compte:
- L'impact du projet sur la disponibilité, la visibilité et l'audience potentielle des œuvres audiovisuelles européennes sur les services en ligne (10 points),
- La méthodologie proposée afin d'évaluer les résultats, de partager les bonnes pratiques et de définir des stratégies à moyen-terme appropriées pour assurer la pérennité du projet (10 points).
Organisation de l’équipe et/ou du groupement (10 points) 
Ce critère prend en compte:
- La cohérence et la complémentarité de l’équipe/du consortium, y compris la division des tâches, le processus décisionnel et l’échange de connaissances (10 points).

9.3.       Action 3: Soutien aux stratégies innovantes en matière de distribution et de promotion d’œuvres audiovisuelles européennes, y compris des initiatives visant à élargir le public axées sur des stratégies novatrices et participatives permettant aux films européens de toucher un public plus large
	
	Critères
	Définitions
	Points maximum

	1
	Pertinence et valeur ajoutée européenne
	Ce critère évalue la pertinence du contenu de l’action, notamment sa dimension européenne par rapport aux objectifs de l’appel à propositions. 
	30

	2
	Qualité des activités
	Ce critère évalue l’adéquation de la méthode aux objectifs et au modèle commercial, ainsi qu'aux aspects innovants, à la stratégie de commercialisation, à la faisabilité et au coût/efficacité. 
	40

	3
	Diffusion des résultats du projet, effet et durabilité
	Ce critère évalue la diffusion des résultats du projet afin d’assurer le partage de l’information/la transparence, l’incidence du soutien sur le public potentiel des œuvres audiovisuelles européennes, ainsi que les stratégies visant à renforcer la viabilité de l’action.
	20

	4
	Organisation de l’équipe du projet et/ou du groupement
	Ce critère tient compte de la qualité du partenariat, de l’échange des connaissances au sein du partenariat et de la répartition des rôles et des responsabilités par rapport aux objectifs de l’action.
	10


Description détaillée des critères d'attribution et répartition des points:

Pertinence et valeur ajoutée européenne (30 points)
Ce critère prend en compte:

· La valeur ajoutée du projet par rapport à la situation actuelle des marchés audiovisuels (15 points), 
-  La dimension européenne des œuvres audiovisuelles et du partenariat, la distribution transfrontalière et interlinguistique (15 points).
Qualité des activités (40 points) 
Ce critère prend en compte:

- l’adéquation de la méthodologie par rapport aux objectifs poursuivis par le projet, y compris: l’analyse du marché, le choix des plateformes de distribution, le public cible et les territoires visés, le choix des œuvres audiovisuelles, le calendrier des activités (15 points),
-  la qualité, les complémentarités et les aspects innovants du projet, y compris: les activités de promotion et de marketing, les nouvelles approches d’élargissement du public, les stratégies visant à atteindre le public sur les différentes plateformes de distribution et/ou dans les différents territoires couverts, ainsi que les techniques et outils déployés  (15 points),
-  la cohérence du modèle commercial, la faisabilité et le rapport coût/efficacité du projet  (10 points).
Diffusion des résultats du projet, impact et durabilité (20 points) 
Ce critère prend en compte:
· L'impact du projet sur l'audience potentielle des œuvres audiovisuelles européennes (5 points), 

· La capacité d'améliorer l'efficacité des relations entre les différents secteurs de l'industrie audiovisuelle européenne (producteurs, distributeurs, agents de ventes, festivals, cinémas, services de VOD, etc.) (5 points),
- la méthodologie proposée pour recueillir, analyser et diffuser des données en vue de partager les résultats, de garantir la transparence du projet, de proposer un échange de connaissances et de bonnes pratiques et d’optimiser la visibilité du soutien de l’Union (10 points).
Qualité de l’équipe et/ou du groupement (10 points) 
Ce critère prend en compte:
- la cohérence et la complémentarité de l’équipe du projet et/ou du groupement, y compris la répartition des tâches, le processus décisionnel et l’échange de connaissances (10 points).
10. 
ENGAGEMENTS JURIDIQUES

En cas d'attribution d'une subvention par l'Agence, une convention de subvention, établie en euros et détaillant les conditions et le niveau de financement, sera envoyée au bénéficiaire, ainsi que la procédure en vue de formaliser les obligations des parties. Cette convention peut être une convention monobénéficiaire (pour des demandeurs uniques) ou multibénéficiaires (dans le cas d'un partenariat) conclue avec le coordinateur du projet.
Les deux exemplaires de la convention originale doivent être signés par le bénéficiaire ou le coordinateur pour le compte du consortium et renvoyés immédiatement à l’Agence. L’Agence est la dernière partie signataire.
Veuillez noter que l’octroi d’une subvention ne confère aucun droit pour les années suivantes.
11. 
DISPOSITIONS FINANCIÈRES
11.1. 
Principes généraux
a) Non-cumul
Une même action ne peut recevoir qu’une seule subvention du budget de l’Union.

En aucun cas les mêmes coûts ne peuvent être financés deux fois par le budget de l’Union. Afin de garantir le respect de cette disposition, les candidats indiquent sur le formulaire de candidature les sources et montants des financements de l’Union dont ils bénéficient ou demandent à bénéficier pour la même action, une partie de ladite action ou encore pour son fonctionnement au cours du même exercice, ainsi que tout autre financement dont ils bénéficient ou demandent à bénéficier pour la même action.

b) Non-rétroactivité
La subvention rétroactive d’actions déjà achevées est exclue.

Une subvention peut être octroyée pour une action qui a déjà commencé uniquement si le candidat peut démontrer la nécessité de commencer l'action avant la signature de la convention de subvention. 

Dans ce cas, les coûts éligibles au financement ne doivent pas avoir été encourus avant la date de soumission de la candidature.
c) Cofinancement
Le cofinancement signifie que les ressources nécessaires pour exécuter l’action ne peuvent pas provenir entièrement de la subvention de l’UE.

Le cofinancement de l’action peut prendre les formes suivantes:

· ressources propres du bénéficiaire,

· recettes générées par l’action,

· contributions financières de tiers.

d) Budget équilibré
Le budget prévisionnel de l'action ou du programme de travail doit être joint au formulaire de demande. Ses recettes et ses dépenses doivent être en équilibre.
Le budget doit être établi en euros.
Les demandeurs qui prévoient que les coûts ne seront pas encourus en euros sont invités à utiliser le taux de change publié sur le site internet d'Infor-euro, à l'adresse 
http://ec.europa.eu/budget/contracts_grants/info_contracts/inforeuro/inforeuro_fr.cfm à la date de publication du présent appel à propositions.
e) Contrats de mise en œuvre/sous-traitance
Lorsque la réalisation du projet nécessite la passation de marchés (contrats de mise en œuvre), le bénéficiaire est tenu d’attribuer le marché à l’offre qui présente le meilleur rapport entre la qualité et le prix ou à celle qui présente le prix le plus bas (le cas échéant), en veillant à éviter les conflits d’intérêts et à conserver tous les documents en cas d’audit.

Les entités agissant en qualité de pouvoir adjudicateur au sens de la directive 2004/18/CE
 ou d’entités adjudicatrices au sens de la directive 2004/17/CE
 devront se conformer aux règles nationales applicables en matière de marchés publics.

La sous-traitance, c’est-à-dire l’externalisation de tâches ou d’activités spécifiques qui font partie de l’action décrite et ne peuvent pas être exécutées par le bénéficiaire lui-même, doit satisfaire aux conditions applicables à tout contrat de mise en œuvre (comme indiqué ci-dessus), ainsi qu'aux conditions supplémentaires suivantes:

- elle ne peut porter que sur la mise en œuvre d'une partie limitée de l’action; les coûts de sous-traitance ne peuvent représenter plus de 60 % du coût total de l’action;
- elle doit être justifiée au regard de la nature de l’action et des mesures nécessaires à sa réalisation.
- ceci doit être clairement énoncé dans la proposition ou une autorisation écrite préalable de l’Agence doit être obtenue.

f) Soutien financier à des tiers
Les candidatures ne peuvent pas prévoir l’apport d’un soutien financier à des tiers.
11.2. 
Formulaires de financement
Les subventions financées au travers du remboursement des coûts éligibles combinées avec le forfait couvrant les frais généraux sont calculés sur la base d'un budget estimé détaillé, indiquant clairement les coûts éligibles pour un financement UE.
· Montant maximum demandé
La subvention de l’Union ne peut excéder un taux de cofinancement de 60% des coûts éligibles.
En conséquence, une partie des dépenses éligibles totales prises en compte dans le budget prévisionnel doit être financée à partir de sources autres que la subvention de l’Union.
Le montant des ressources propres indiqué dans la section consacrée aux recettes du budget estimatif est considéré comme garanti, et le montant doit à tout le moins être inscrit dans la section consacrée aux recettes du compte final.
Le montant de la subvention ne peut excéder ni les coûts éligibles ni la somme demandée. Les montants sont indiqués en euros.
Le fait que l’Agence exécutive accepte une demande ne signifie pas qu’elle s’engage à octroyer une subvention égale au montant demandé par le bénéficiaire.
· Coûts éligibles
Les coûts éligibles sont les coûts effectivement encourus par le bénéficiaire d'une subvention et qui répondent aux critères suivants:
- ils sont engagés pendant la durée de l’action/du programme de travail, telle que définie dans la convention de subvention, à l’exception des coûts relatifs aux rapports finaux et aux certificats.
La période d'éligibilité des coûts débutera, ainsi que mentionné dans la convention de subvention, entre le 1er septembre 2017 et le 1er janvier 2018 et durera 12 mois. Les coûts encourus en dehors de la période d'éligibilité seront inéligibles.
- ils sont mentionnés dans le budget prévisionnel global de l'action ou du programme de travail;
- ils sont liés à l’action subventionnée et nécessaires à la réalisation de l'action/du programme de travail;
- ils sont identifiables et vérifiables, et sont notamment inscrits dans la comptabilité du bénéficiaire et déterminés conformément aux normes comptables applicables du pays dans lequel le bénéficiaire est établi, et conformément aux pratiques habituelles du bénéficiaire en matière de comptabilité analytique;
- ils satisfont aux dispositions de la législation fiscale et sociale applicable;
- ils sont raisonnables, justifiés et respectent les exigences de bonne gestion financière, notamment en ce qui concerne l’économie et l’efficience.
Les procédures de comptabilité et de contrôle interne du bénéficiaire doivent permettre un rapprochement direct entre les coûts et recettes déclarés au titre de l’action ou du projet et les états comptables et les pièces justificatives correspondants.
Coûts directs éligibles:
Les coûts directs éligibles de l’action ou du programme de travail sont les coûts qui, dans le respect des conditions d’éligibilité précitées, peuvent être identifiés comme étant des coûts spécifiques de l’action ou du programme de travail directement liés à sa réalisation et pouvant dès lors faire l’objet d’une imputation directe, tels que:
- le coût du personnel sous contrat de travail avec le demandeur ou un acte de nomination équivalent, et affecté à l’action/au projet, y compris les salaires proprement dits plus les cotisations sociales et les autres coûts statutaires inclus dans leur rémunération, pour autant que ces coûts soient conformes à la politique habituelle du demandeur en matière de politique de rémunération ou, le cas échéant, ses partenaires. NB: ces coûts doivent être des coûts réels engagés par le bénéficiaire ou le cobénéficiaire. Les coûts de personnel d’autres organisations ne sont éligibles que s’ils sont directement pris en charge ou remboursés par le bénéficiaire. Ces coûts peuvent inclure une rémunération supplémentaire, y compris des paiements sur la base de contrats supplémentaires de quelque nature que ce soit, pour autant que cette rémunération soit versée de manière systématique à chaque fois qu'un même travail ou qu'une même expertise est requis(e) et indépendamment de la source de financement utilisée. Les coûts de personnel ne peuvent excéder 30% du total des coûts éligibles;
- les frais de séjour (pour les réunions, y compris les réunions de lancement le cas échéant, les conférences européennes, etc.), sous réserve que ces frais soient conformes aux pratiques habituelles du bénéficiaire et n’excèdent pas les barèmes approuvés annuellement par la Commission;
- les frais de voyage (pour les réunions, y compris les réunions de lancement le cas échéant, les conférences européennes, etc.), sous réserve que ces frais soient conformes aux pratiques habituelles du bénéficiaire en matière de voyage et n’excèdent pas les barèmes approuvés annuellement par la Commission;
- le coût d’amortissement des biens d’équipement (neufs ou d’occasion); seule la part d’amortissement du bien d’équipement correspondant à la durée de l’action/du projet et à son taux d’utilisation effective aux fins de l’action peut être prise en compte par l’Agence, sauf si la nature ou le contexte d’utilisation du bien justifient une prise en charge différente par l’Agence;
- les coûts de produits consommables et de fournitures, pour autant qu’ils soient identifiables et affectés à l’action ou au projet;
- les coûts découlant d’autres contrats passés par le bénéficiaire ou ses partenaires pour les besoins de l’action ou du projet, pour autant que les conditions prévues dans la convention de subvention soient respectées;
- les coûts découlant directement d’exigences liées à la réalisation de l'action ou du projet (diffusion d’informations, évaluation spécifique de l'action ou du projet, traductions, reproductions, etc.);
- les coûts liés à une garantie de préfinancement déposée par le bénéficiaire de la subvention, le cas échéant;
- les coûts liés aux audits externes, si nécessaire à l'appui des demandes de paiement;
- la taxe sur la valeur ajoutée («TVA») non déductible pour toutes les activités qui ne relèvent pas des autorités publiques au sein des États membres.
Coûts indirects éligibles (frais généraux)
- Un montant forfaitaire, égal à 7 % du montant des coûts directs éligibles de l’action, sera accepté au titre des coûts indirects représentant les frais administratifs généraux du bénéficiaire pouvant être considérés comme affectés au projet/à l’action.
Les coûts indirects ne peuvent inclure des coûts imputés à une autre rubrique du budget.
Il est rappelé aux demandeurs que, pour les organisations bénéficiant d’une subvention de fonctionnement, les coûts indirects ne sont plus éligibles pour des actions spécifiques.
· Coûts non éligibles
Ne peuvent être considérés comme éligibles les coûts suivants:
· la rémunération du capital;
· les charges de la dette et du service de la dette;
· les provisions pour pertes ou créances;
· les intérêts débiteurs;
· les créances douteuses;
· les pertes de change;
· les frais des virements réalisés par l’Agence imputés par la banque du bénéficiaire;
· les coûts déclarés par le bénéficiaire et couverts par une autre action bénéficiant d’une subvention de l’Union européenne. En particulier, les coûts indirects ne seront pas éligibles au titre de la subvention d'une action attribuée au bénéficiaire qui reçoit déjà une subvention de fonctionnement financée par le budget de l'Union au cours de la période en question;
· les contributions en nature;
· les dépenses démesurées ou inconsidérées;
· tout coût supporté par le bénéficiaire mais refacturé à des tiers;

· l’acquisition de droits sur les films.

· Calcul du montant final de la subvention
Le montant final de la subvention qui sera attribuée au bénéficiaire est établi une fois l’action terminée, après validation de la demande de paiement contenant les documents suivants:
- un rapport final comprenant des précisions sur la réalisation et les résultats de l’action;
- les états financiers finaux des coûts réellement encourus;
Et,
a):
Dans le cas de subventions pour une action inférieure à 750 000 euros, le bénéficiaire est tenu de soumettre, pour étayer le paiement final, un «Rapport sur les conclusions factuelles du rapport financier final – Type I» élaboré par un contrôleur des comptes agréé ou dans le cas des organismes publics, par un fonctionnaire public compétent et indépendant.
La procédure et le format à suivre par le contrôleur des comptes agréé ou dans le cas des organismes publics, par un fonctionnaire public compétent et indépendant, sont précisés dans les «Notes d’orientation» suivantes:
http://eacea.ec.europa.eu/about-eacea/document-register_en#audit
L’utilisation du format de rapport fixé dans les «Notes d’orientation» est obligatoire.
b):
Dans le cas de subventions pour une action supérieure à 750 000 EUR, si les montants cumulés de la demande de paiement atteignent au moins 325 000 EUR, le bénéficiaire est tenu de soumettre, pour étayer le paiement final, un «Rapport sur les conclusions factuelles du rapport financier final – Type II» élaboré par un contrôleur des comptes agréé ou dans le cas des organismes publics, par un fonctionnaire public compétent et indépendant. L'attestation certifiera, conformément à une méthodologie approuvée par l'agence, que les coûts déclarés par le bénéficiaire dans les états financiers sur lesquels se fonde la demande de paiement sont réels, correctement enregistrés et éligibles en vertu de la convention de subvention. 

La procédure et le format à suivre par un contrôleur des comptes agréé ou dans le cas des organismes publics, par un fonctionnaire public compétent et indépendant, sont précisés dans les «Notes d’orientation» suivantes:
http://eacea.ec.europa.eu/about-eacea/document-register_en#audit
L’utilisation du format de rapport fixé dans les «Notes d’orientation» est obligatoire.
Si les coûts éligibles réellement encourus par le bénéficiaire sont inférieurs aux prévisions, l’Agence appliquera le taux de cofinancement indiqué dans la convention de subvention aux dépenses effectivement supportées.
En cas de non-exécution ou d'exécution clairement insuffisante d’une activité prévue dans la candidature jointe à la convention de financement, la subvention finale sera réduite en conséquence.
Règle de l’absence de but lucratif 

Les subventions de l'UE ne peuvent avoir ni pour objet, ni pour effet de produire un bénéfice dans le cadre de l'action ou du programme de travail du bénéficiaire. Le bénéfice sera défini comme un excédent de recettes par rapport aux coûts éligibles encourus par le bénéficiaire, lorsque la demande est effectuée pour le paiement du solde. À cet égard, lorsqu’un bénéfice est généré, l'agence sera habilitée à recouvrer un pourcentage du bénéfice correspondant à la contribution de l'union européenne aux coûts éligibles effectivement encourus par le bénéficiaire pour réaliser l'action. La vérification de cette règle ne s'applique pas dans le cas des subventions de faible montant,  ≤ 60 000 EUR. 
11.3.
Modalités de paiement
Si cet élément est mentionné dans la convention de subvention, un préfinancement correspondant à un pourcentage compris entre 50 % et 80 % du montant de la subvention sera versé au bénéficiaire dans les 30 jours à compter de la date à laquelle la convention aura été signée par la dernière des deux parties, pour autant que toutes les garanties requises aient été reçues. 

Si cet élément est mentionné dans la convention de subvention, un paiement intermédiaire sera versé au bénéficiaire. Les paiements intermédiaires ont pour but de couvrir les dépenses du bénéficiaire sur la base d’une demande de paiement après que l'action a été exécutée de manière partielle. Le paiement intermédiaire ne doit pas dépasser 80 % du montant de la subvention.
L’Agence arrêtera le montant du paiement final à verser au bénéficiaire sur la base du calcul du rapport final (voir la section 11.2 ci-dessus). Si le montant total des versements anticipés est supérieur au montant final de la subvention, le bénéficiaire sera tenu de rembourser le montant excédentaire déjà versé par la Commission au moyen d’un ordre de recouvrement.

11.4. 
Garantie de préfinancement
Dans le cas où la capacité financière du candidat n’est pas satisfaisante, il est possible de demander une garantie de préfinancement dont le montant peut atteindre celui du préfinancement, afin de limiter les risques financiers liés au versement du préfinancement.

La garantie financière, qui doit être libellée en euros, est fournie par un établissement bancaire ou financier agréé établi dans l’un des États membres de l’Union européenne. Lorsque le bénéficiaire est établi dans un pays tiers, l’ordonnateur compétent peut accepter qu’un établissement bancaire ou financier établi dans ce pays tiers fournisse une telle garantie s’il estime que l’établissement en question présente une sécurité et des caractéristiques équivalentes à celles offertes par un établissement bancaire ou financier établi dans un État membre. Les sommes bloquées sur des comptes bancaires ne sont pas acceptées comme garanties financières.

La garantie peut être remplacée par une caution solidaire et indivisible d’un tiers ou par une caution solidaire des bénéficiaires d’une action qui sont parties à la même convention de subvention.

La garantie est libérée au fur et à mesure de l’apurement du préfinancement, en déduction des paiements intermédiaires ou des paiements de solde au bénéficiaire, selon les conditions prévues dans la convention de subvention.

12.
PUBLICITÉ
12.1.
Par  les bénéficiaires

Les bénéficiaires sont tenus de mentionner clairement la contribution de l’Union européenne dans toute publication ou en relation avec des activités pour lesquelles la subvention est utilisée.

À cet égard, les bénéficiaires sont tenus de faire apparaître, de manière bien visible, le nom et le logo du programme sur l’ensemble des publications, affiches, programmes et autres produits réalisés dans le cadre du projet cofinancé.

Pour ce faire, ils doivent utiliser le texte, le logo et les mentions légales disponibles sur https://eacea.ec.europa.eu/about-eacea/visual-identity_en, qui seront fournis par l’Agence.

Si cette disposition n’est pas pleinement respectée, les bénéficiaires peuvent voir leur subvention réduite conformément aux dispositions de la convention ou décision de subvention.

12.2.
Par l’Agence et/ou la Commission
À l’exception des bourses versées aux personnes physiques et des autres aides directes versées aux personnes physiques les plus démunies, toutes les informations relatives aux subventions allouées au cours d’un exercice financier doivent être publiées sur le site internet des institutions de l’UE, au plus tard le 30 juin de l’année suivant la clôture de l’exercice budgétaire dans le cadre duquel elles ont été attribuées.

L’Agence et/ou la Commission publiera les informations suivantes:

· le nom du bénéficiaire,

· la localité du bénéficiaire,
· le montant octroyé,

· la nature et l’objet de la subvention.

À la demande raisonnée et dûment justifiée du bénéficiaire, il pourra être renoncé à la publication si la divulgation des informations susmentionnées est de nature à mettre en péril les droits et les libertés des personnes concernées protégés par la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, ou à porter préjudice aux intérêts commerciaux des bénéficiaires.

12.3.
Communication et diffusion

Afin d’optimiser leur impact, les projets doivent adopter une stratégie claire et solide de communication et de diffusion de leurs activités et résultats, et les candidats doivent fournir suffisamment de temps et de ressources pour communiquer et dialoguer de façon appropriée avec leurs homologues, les publics et les communautés locales, le cas échéant.

Les bénéficiaires sont tenus, comme indiqué dans la convention de subvention, de produire un résumé/rapport public en langue anglaise fournissant des informations sur leur travail et sur les résultats de leur projet. Ce résumé/rapport public doit être inclus dans le rapport final soumis à l’Agence. Ce rapport peut être utilisé par la Commission pour fournir des informations sur les résultats des projets.

La Commission et l’Agence peuvent définir ensemble de bonnes pratiques et préparer des instruments de diffusion adaptés, à partager entre et au sein de tous les pays participants, et ailleurs.

Les données et les résultats des projets seront mis librement à la disposition des parties intéressées, des décideurs politiques et d’autres personnes de multiples manières.

Les bénéficiaires peuvent être tenus d’assister et de participer à des événements organisés par la Commission européenne ou par l’Agence afin de partager leur expérience avec les autres participants et/ou décideurs politiques.

13.
PROTECTION DES DONNÉES
Toute donnée à caractère personnel (noms, adresses, CV, etc.) est traitée conformément aux dispositions du règlement (CE) no 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes de l’Union européenne et à la libre circulation de ces données.

À moins qu’elles ne soient expressément facultatives, les réponses fournies par le candidat aux questions figurant dans le formulaire de candidature sont nécessaires aux fins de l’évaluation et du traitement de la demande de subvention conformément aux spécifications du présent appel à propositions. Les données à caractère personnel seront traitées à cette seule fin par le département ou l’unité responsable du programme de subvention de l’Union européenne concerné (entité agissant en tant que responsable du traitement des données). Les données à caractère personnel peuvent être communiquées à des tiers impliqués dans l’évaluation des candidatures ou dans la procédure de gestion des subventions sur la base du principe du «besoin de connaître», sans préjudice du transfert de données à des organismes chargés du contrôle et de tâches d’inspection conformément au droit de l’Union européenne. En particulier, afin de protéger les intérêts financiers de l'Union, les données personnelles pourront être transférées aux services d'audit interne, à la Cour des Comptes européenne, à l'instance spécialisée en matière d'irrégularités financières ou à l'office européen de lutte anti-fraude, et entre les ordonnateurs de la Commission et des agences exécutives. Le candidat dispose d’un droit d’accès aux données le concernant et d’un droit de rectification de ces données. Pour toute question relative à ces données, veuillez prendre contact avec le responsable du traitement. Le candidat a le droit de saisir à tout moment le Contrôleur européen de la protection des données. Une déclaration de confidentialité détaillée, comprenant les coordonnées des personnes à contacter, est disponible sur le site web de l’EACEA à l’adresse suivante:
http://eacea.ec.europa.eu/about/documents/calls_gen_conditions/eacea_grants_privacy_statement.pdf.

Les candidats et, s'il s’agit de personnes morales, les membres de l'organe d'administration, de direction ou de surveillance dudit candidat ou les personnes détenant des pouvoirs de représentation, de décision ou de contrôle à l'égard de ce candidat, ou les personnes physiques ou morales qui répondent indéfiniment des dettes dudit candidat, doivent savoir que leurs données à caractère personnel (nom, prénom s’il s’agit d’une personne physique, adresse, statut légal et nom et prénom des personnes détenant des pouvoirs de représentation, de décision ou de contrôle, s'il s’agit d’une personne morale) peuvent être enregistrées dans le Système de détection rapide et d’exclusion (EDES) par l’ordonnateur de l’Agence, s’ils se trouvent dans l’une des situations mentionnées dans le règlement (UE, Euratom) n° 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux règles financières applicables au budget général de l'Union et abrogeant le règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil (JO L 298 du 26.10.2012, p. 1), tel que modifié par le règlement (UE, Euratom) nº 2015/1929 du Parlement européen et du Conseil du 28 octobre 2015 (JO L 286, 30.10.2015, p. 1).

14.
PROCÉDURE DE SOUMISSION DES PROPOSITIONS

14.1.
Publication

L’appel à propositions est publié sur le site internet de l’EACEA à l’adresse suivante:

https://eacea.ec.europa.eu/creative-europe/funding/promotion-european-works-online-eacea-262016_en
14.2.
Inscription sur le portail des participants
Avant de soumettre un dossier électronique, les candidats et les partneraires devront inscrire leur organisation sur le portail des participants de l’éducation, de l’audiovisuel, de la culture, de la citoyenneté et du bénévolat pour recevoir un code identifiant du participant (PIC, Participant Identification Code). Le PIC sera demandé dans le formulaire de candidature.

Le portail des participants est l’outil utilisé pour la gestion de toutes les informations juridiques et financières liées aux organisations. Les informations relatives aux procédures d’inscription sont disponibles sur le portail à l’adresse suivante: http://ec.europa.eu/education/participants/portal. 
Cet outil permet également aux candidats de télécharger différents documents liés à leur organisation. Ces documents doivent être téléchargés une fois et ne seront plus demandés lors des candidatures ultérieures de la même organisation.

Les informations relatives aux pièces justificatives qui doivent être téléchargées sur le portail sont disponibles à l’adresse: 
https://eacea.ec.europa.eu/creative-europe/funding/promotion-european-works-online-eacea-262016_en
14.3.
Soumission de la demande de subvention

Les propositions doivent être soumises conformément aux conditions d’admissibilité énoncées à la section 5.

Aucune modification de la demande ne sera permise une fois la date limite de soumission passée. Cependant, si certains aspects doivent être clarifiés ou si des erreurs matérielles doivent être corrigées, l'Agence pourra contacter le demandeur à cet effet au cours de la procédure d'évaluation.
Les demandeurs présentant des projets pour des actions différentes devront déposer des demandes séparées pour chaque action.
Tous les demandeurs seront informés par écrit des résultats de la procédure de sélection.
Un système de candidature en ligne a été créé. Les demandes de subvention doivent être rédigées dans l’une des langues officielles de l’UE, en utilisant le formulaire en ligne (formulaire électronique) spécialement conçu à cet effet. Afin de faciliter l’évaluation de la candidature, une traduction anglaise ou française des documents pertinents pour l’évaluation du projet doit être fournie.

Le formulaire électronique est disponible en ligne à l’adresse suivante: https://eacea.ec.europa.eu/PPMT/
Les propositions doivent être reçues à la date limite indiquée dans l’appel à propositions et la partie 3 (Calendrier) des présentes lignes directrices avant 12h00 HEC/HAEC (midi, heure de Bruxelles), en utilisant le formulaire de candidature en ligne.

Les candidats doivent noter qu’aucune candidature soumise après 12h00 HEC/HAEC à la date limite de dépôt des candidatures ne sera acceptée. Ils sont vivement encouragés à ne pas attendre le dernier jour et à lire le guide de l’utilisateur pour présenter leur candidature.

Veuillez noter qu'aucune autre méthode de soumission des candidatures ne sera acceptée. Les candidatures présentées d'une autre manière seront automatiquement rejetées. Aucune exception ne sera faite.

Vérifiez que vous avez officiellement soumis votre formulaire de candidature en ligne et que vous avez reçu un courriel accusant réception de votre candidature, avec un numéro de référence de projet.

Les candidats doivent veiller à ce que tous les documents requis et mentionnés dans le formulaire électronique soient joints à ce dernier.
Si une candidature n’est pas jugée recevable, un courrier en indiquant les raisons sera adressé au candidat.

14.4.
Procédure d’évaluation
Au sein de chaque action (Action 1, Action 2 et Action 3), les projets éligibles seront classés selon les critères d’attribution définis et pondérés à la section 9 des présentes lignes directrices. Dans les limites du budget disponible les actions obtenant les notes les plus élevées seront sélectionnées.
14.5.
Décision d’octroi 
À l’issue de la procédure susmentionnée, la procédure de sélection prendra fin et la décision d'octroi sera adoptée par l’Agence.

Les candidats seront informés des résultats de la sélection dans un délai de deux semaines à compter de la date d’adoption de la décision d’octroi.

Les candidats non retenus recevront un courrier expliquant pourquoi leur candidature n’a pas été sélectionnée.

Une fois les candidats informés, la liste des propositions retenues sera publiée sur le site web de l’Agence: http://eacea.ec.europa.eu/europe-creative/resultats-des-selections_fr.
14.6.
Règles applicables
Règlement (UE, Euratom) nº 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’UE (JO L 298 du 26.10.2012, p. 1) amendé par le Règlement (UE, Euratom) nº 2015/1929 du Parlement européen et du Conseil du 28 octobre 2015 (JO L 286 du 30.10.2015, p. 1).

Règlement délégué (UE) nº 1268/2012 de la Commission du 29 octobre 2012 relatif aux règles d’application du règlement (UE, Euratom) nº 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union (JO L 362 du 31.12.2012, p. 1) tel que modifié par le règlement délégué (UE) nº 2015/2462 de la Commission du 30 octobre 2015 modifiant le règlement délégué (UE) nº 1268/2012 relatif aux règles d'application du règlement (UE, Euratom) nº 966/2012 du Parlement européen et du Conseil relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union (JO L 342, du 29.12.2015, p. 7).
Règlement (UE) n° 1295/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 établissant le programme «Europe créative» (2014 à 2020), programme de soutien au secteur créatif européen (JO L 347, 20.12.2013, p. 221) et le corrigendum du 27/06/2014 (JOL 189/26).

14.7.
 Contacts

Pour toute information complémentaire, veuillez contacter votre bureau Europe créative:
http://ec.europa.eu/culture/creative-europe/creative-europe-desks_en.htm. 

Contact au sein de l’Agence:

EACEA-MEDIA-ONLINE@ec.europa.eu. 
Si vous rencontrez un problème technique lié au formulaire électronique, veillez à contacter le service d’assistance dans un délai raisonnable avant la date limite de dépôt des candidatures: eacea-helpdesk@ec.europa.eu. 
Annexes: 

• Annexe 1: Formulaire de candidature/description détaillée de l’action 

(le formulaire de candidature sur le modèle standard doit être joint au formulaire électronique) 

• Annexe 2: Déclaration sur l’honneur du candidat

(la déclaration sur l’honneur du candidat doit être jointe au formulaire électronique) 

• Annexe 3: Budget détaillé et sources de financement 

(le formulaire budgétaire sur le modèle standard doit être joint au formulaire électronique) 

• Formulaire de capacité financière 

• Guide à l’usage des experts 

• Modèle de convention de subvention 

� Publié au Journal Officiel de l'Union Européenne du 20/12/2013 (JO L347/221) et du 27/06/2014 ( JO L189/260).


� Ces informations ne seront pas publiées dans l’une des circonstances suivantes:


lorsqu'il est nécessaire de préserver la confidentialité d'une enquête ou d'une procédure judiciaire nationale; 


lorsque la publication des informations causerait un dommage disproportionné au candidat concerné ou serait à d'autres égards disproportionnée, compte tenu des critères de proportionnalité et du montant de la sanction financière;


lorsqu'une personne physique est concernée, sauf si la publication de données à caractère personnel est justifiée à titre exceptionnel, notamment par la gravité de la conduite ou son incidence sur les intérêts financiers de l'Union. En pareil cas, la décision de publier les informations prend dûment en considération le droit au respect de la vie privée et d'autres droits prévus par le règlement (CE) n° 45/2001.


� Directive 2004/18/CE relative à la coordination des procédures de passation des marchés publics de travaux, de


fournitures et de services.


� Directive 2004/17/CE portant coordination des procédures de passation des marchés dans les secteurs de l'eau,


de l'énergie, des transports et des services postaux.


�	Journal officiel L 8, 12.1.2001.
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